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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
Code général des collectivités territoriales 
    DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
        LIVRE IV : INTÉRÊTS PROPRES À CERTAINES CATÉGORIES D'HABITANTS 
            TITRE Ier : SECTION DE COMMUNE 

­ Article L. 2411-16 

Modifié par la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune , art.14 1 
Lorsque la commission syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des 
biens de la section est décidé par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages exprimés, après 
accord de la majorité des électeurs de la section convoqués par le maire dans les six mois de la transmission de la 
délibération du conseil municipal. 
En l'absence d'accord de la majorité des électeurs de la section, le représentant de l'Etat dans le département statue, 
par arrêté motivé, sur le changement d'usage ou la vente.  
 
 

B. Évolution des dispositions 

1. Création par la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement 
et à la protection de la montagne, art. 652 

Article L. 151-16 du code des communes 
Dans le cas où, en application de l'article L. 151-5, la commission syndicale n'est pas constituée, le changement 
d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé par le conseil municipal statuant à la majorité 
absolue des suffrages exprimés, après accord des deux tiers des électeurs de la section convoqués par le 
représentant de l'Etat dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre structure de 
regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de la section. Le 
désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés ou par les deux tiers des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le 
département. 
En cas de désaccord ou en l'absence de vote des deux tiers des électeurs de la section sur les propositions visées 
aux deux alinéas précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département. 
 
 

                                                 
1 Article 14 : (…) 
II. ― L'article L. 2411-16 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Au début, les mots : « Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, » 
sont remplacés par le mot : « Lorsque » ; 
b) Après les mots : « convoqués par le », la fin de l'alinéa est ainsi rédigée : « maire dans les six mois de la transmission de 
la délibération du conseil municipal. » ; 
2° Les trois derniers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 
« En l'absence d'accord de la majorité des électeurs de la section, le représentant de l'Etat dans le département statue, par 
arrêté motivé, sur le changement d'usage ou la vente. » 
 
2 Art. 65. - Les dispositions du chapitre Ier du titre V du livre Ier du code des communes sont remplacées par les dispositions 
suivantes : (…) 
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2. Version issue de la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie 
Législative du code général des collectivités territoriales 

Article L. 2411-16 
Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la commission 
syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé 
par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages exprimés, après accord des deux tiers des 
électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre structure de 
regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de la section. Le 
désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés ou par les deux tiers des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le 
département. 
En cas de désaccord ou en l'absence de vote des deux tiers des électeurs de la section sur les propositions visées 
aux deux alinéas précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département. 
 
 

3. Version issue de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locale, articles 126 et 1273 

Article L. 2411-16 
Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la commission 
syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé 
par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages exprimés, après accord de la majorité des 
électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre structure de 
regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de la section. Le 
désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité des suffrages exprimés 
ou par la majorité des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
En cas de désaccord ou en l'absence de vote des électeurs de la section sur les propositions visées aux 
deux alinéas précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la vente de biens sectionaux a pour but l'implantation d'un 
lotissement. Dans cette hypothèse, seul le conseil municipal a compétence pour autoriser cette vente. 
 

4. Version issue de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux, article 2034 

                                                 
3 Article 126 : 
(…) 
IV. - L'article L. 2411-16 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « des deux tiers » sont remplacés par les mots : « de la majorité » ; 
2° Dans la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : « majorité des deux tiers » sont remplacés par le mot : « majorité 
», et les mots : « les deux tiers des électeurs » sont remplacés par les mots : « la majorité des électeurs » ; 
3° Au troisième alinéa, les mots : « des deux tiers » sont supprimés. 
 
Article 127 : 
Les articles L. 2411-6, L. 2411-15 et L. 2411-16 du code général des collectivités territoriales sont complétés par un alinéa 
ainsi rédigé : 
« Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la vente de biens sectionaux a pour but l'implantation d'un lotissement. Dans 
cette hypothèse, seul le conseil municipal a compétence pour autoriser cette vente. » 
 
4Article 203 : 
 Dans le dernier alinéa des articles L. 2411-6, L. 2411-15 et L. 2411-16 du code général des collectivités territoriales, les 
mots : « l'implantation d'un lotissement » sont remplacés par les mots : « la réalisation d'un investissement nécessaire à 
l'exécution d'un service public, à l'implantation de lotissements ou à l'exécution d'opérations d'intérêt public dont la liste est 
fixée par décret en Conseil d'Etat » 
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Article L. 2411-16 
Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la commission 
syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé 
par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages exprimés, après accord de la majorité des 
électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre structure de 
regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de la section. Le 
désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité des suffrages exprimés 
ou par la majorité des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
En cas de désaccord ou en l'absence de vote des électeurs de la section sur les propositions visées aux deux alinéas 
précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la vente de biens sectionaux a pour but la réalisation d'un 
investissement nécessaire à l'exécution d'un service public, à l'implantation de lotissements ou à l'exécution 
d'opérations d'intérêt public dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. Dans cette hypothèse, seul le conseil 
municipal a compétence pour autoriser cette vente. 
 
 
 

5. Version issue de la n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole, 
article 405 

Article L. 2411-16 
 
Dans le cas où, en application du deuxième alinéa de l'article L. 2411-3 et de l'article L. 2411-5, la commission 
syndicale n'est pas constituée, le changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé 
par le conseil municipal statuant à la majorité absolue des suffrages exprimés, après accord de la majorité des 
électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département. 
L'engagement de tout ou partie des biens de la section dans une association syndicale ou une autre structure de 
regroupement foncier est proposé par le conseil municipal ou par la moitié des électeurs de la section. Le 
désaccord ne peut être exprimé que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité des suffrages exprimés 
ou par la majorité des électeurs de la section convoqués par le représentant de l'Etat dans le département.  
En cas de désaccord ou en l'absence de vote des électeurs de la section sur les propositions visées aux deux alinéas 
précédents, il est statué par arrêté motivé du représentant de l'Etat dans le département.  
Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque la vente de biens sectionaux a pour but la réalisation d'un 
investissement nécessaire à l'exécution d'un service public, à l'implantation de lotissements ou à l'exécution 
d'opérations d'intérêt public. Dans cette hypothèse, seul le conseil municipal a compétence pour autoriser cette 
vente. 
 
 

  

                                                 
 
5Article 40 : 
A la fin de la première phrase du dernier alinéa des articles L. 2411-6, L. 2411-15 et L. 2411-16 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat » sont supprimés. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390956&dateTexte=&categorieLien=cid
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Autres dispositions  

1. Code général des collectivités territoriales 

    DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
        LIVRE IV : INTÉRÊTS PROPRES À CERTAINES CATÉGORIES D'HABITANTS 
            TITRE Ier : SECTION DE COMMUNE 

­ Article L. 2411-1     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 1  
I. - Constitue une section de commune toute partie d'une commune possédant à titre permanent et exclusif des 
biens ou des droits distincts de ceux de la commune. 
La section de commune est une personne morale de droit public. 
Sont membres de la section de commune les habitants ayant leur domicile réel et fixe sur son territoire.  
II. - Aucune section de commune ne peut être constituée à compter de la promulgation de la loi n° 2013-428 du 
27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune. 
  

­ Article L. 2411-2     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 2  
La gestion des biens et droits de la section est assurée par le conseil municipal et par le maire.  
Lorsqu'elle est constituée en application de l'article L. 2411-3, la commission syndicale et son président exercent 
les fonctions de gestion prévues au I de l'article L. 2411-6, aux articles L. 2411-8 et L. 2411-10, au II de l'article 
L. 2411-14, ainsi qu'aux articles L. 2411-18 et L. 2412-1 et sont consultés dans les cas prévus au II de l'article L. 
2411-6 et aux articles L. 2411-7, L. 2411-11, L. 2411-12-2, L. 2411-15 et L. 2411-18. 
 

­ Article L. 2411-3     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 3  
La commission syndicale comprend le maire de la commune ainsi que des membres élus dont le nombre, qui 
s'élève à 4, 6, 8 ou 10, est fixé par l'arrêté du représentant de l'Etat dans le département convoquant les électeurs.  
Les membres de la commission syndicale, choisis parmi les membres de la section, sont élus selon les règles 
prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre Ier du code électoral, sous réserve de l'application des 
dispositions du troisième alinéa du présent article et de celles de l'article L. 2411-5. Après chaque renouvellement 
général des conseils municipaux, lorsque la moitié des électeurs de la section ou le conseil municipal lui adressent 
à cette fin une demande dans les six mois suivant l'installation du conseil municipal, le représentant de l'Etat dans 
le département convoque les électeurs de la section dans les trois mois suivant la réception de la demande.  
Les membres de la commission syndicale sont élus pour une durée égale à celle du conseil municipal. Toutefois, 
le mandat de la commission syndicale expire lors de l'installation de la commission syndicale suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux. Si, à la suite de ce renouvellement général, la commission 
syndicale n'est pas constituée en application du deuxième alinéa du présent article et de l'article L. 2411-5, le 
mandat expire à la date fixée par le représentant de l'Etat dans le département dans l'acte par lequel il constate que 
les conditions de sa constitution ne sont pas réunies.  
Sont électeurs, lorsqu'ils sont inscrits sur les listes électorales de la commune, les membres de la section. 
Les maires des communes sur le territoire desquelles la section possède des biens peuvent assister aux séances de 
la commission syndicale. Ils sont informés par le président de la commission syndicale des dates et de l'objet des 
séances de la commission syndicale.  
Le président est élu en son sein par la commission syndicale. 
 

­ Article L. 2411-5 

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 4  
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La commission syndicale n'est pas constituée et ses prérogatives sont exercées par le conseil municipal, sous 
réserve de l'article L. 2411-16, lorsque :  
1° Le nombre des électeurs appelés à désigner ses membres est inférieur à vingt ;  
2° La moitié au moins des électeurs n'a pas répondu à deux convocations successives du représentant de l'Etat 
dans le département faites à un intervalle de deux mois ;  
3° Les revenus ou produits annuels des biens de la section sont inférieurs à 2 000 € de revenu cadastral, à 
l'exclusion de tout revenu réel. Ce montant peut être révisé par décret.  
Dans le cas où une commune est devenue, à la suite de sa réunion à une autre commune, une section de commune, 
le conseil consultatif ou la commission consultative, visés aux articles L. 2113-17 et L. 2113-23, dans leur 
rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, ou le 
conseil de la commune déléguée prévu à l'article L. 2113-12 constituent, avec le maire de la commune, la 
commission syndicale. 
 

­ Article L. 2411-6     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 5  
I. - Sous réserve des dispositions de l'article L. 2411-15, la commission syndicale délibère sur les objets suivants 
:  
1° Contrats passés avec la commune de rattachement ou une autre section de cette commune ;  
2° Vente, échange et location pour neuf ans ou plus de biens de la section autres que la vente prévue au 1° du II ;  
3° Changement d'usage de ces biens ;  
4° Transaction et actions judiciaires ;  
5° Acceptation de libéralités ;  
6° Partage de biens en indivision ;  
7° Constitution d'une union de sections ;  
8° Désignation de délégués représentant la section de commune.  
Les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations sont passés par le président de la commission syndicale.  
II. - Le conseil municipal est compétent pour délibérer sur les objets suivants : 
1° Vente de biens de la section ayant pour objectif la réalisation d'un investissement nécessaire à l'exécution d'un 
service public, à l'implantation d'un lotissement ou à l'exécution d'une opération d'intérêt public ; 
2° Location de biens de la section consentie pour une durée inférieure à neuf ans ; 
3° Adhésion de la section à une association syndicale ou à une autre structure de regroupement foncier ou de 
gestion forestière. 
Lorsque la commission syndicale est constituée, elle est consultée sur le projet de délibération du conseil 
municipal et dispose d'un délai de deux mois pour rendre un avis. A défaut de délibération de la commission dans 
ce délai, l'avis est réputé favorable. 
Les actes nécessaires à l'exécution de ces délibérations sont pris par le maire.  
 

­ Article L. 2411-7 

Modifié par Ordonnance n°2017-1386 du 22 septembre 2017 - art. 2  
L'autorisation de licenciement est requise pendant six mois pour le candidat, au premier ou au deuxième tour, aux 
fonctions de membre élu de la délégation du personnel du comité social et économique, à partir de la publication 
des candidatures. La durée de six mois court à partir de l'envoi par lettre recommandée de la candidature à 
l'employeur. 
Cette autorisation est également requise lorsque la lettre du syndicat notifiant à l'employeur la candidature aux 
fonctions de membre élu à la délégation du personnel du comité social et économique a été reçue par l'employeur 
ou lorsque le salarié a fait la preuve que l'employeur a eu connaissance de l'imminence de sa candidature avant 
que le candidat ait été convoqué à l'entretien préalable au licenciement. 
 

­ Article L. 2411-8 
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Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 4  
La commission syndicale décide des actions à intenter ou à soutenir au nom de la section.  
Le président de la commission syndicale, en vertu de la délibération de cette dernière, représente la section en 
justice.  
Il peut, sans autorisation préalable de la commission syndicale, faire tous actes conservatoires ou interruptifs de 
déchéance.  
Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, tant en demande qu'en défense, les actions 
qu'il croit appartenir à la section dans laquelle il est membre, dès lors qu'il ne dispose pas d'un intérêt à agir en 
son nom propre.  
Le contribuable qui souhaite exercer l'action doit, au préalable, en saisir le président de la commission syndicale. 
Celle-ci dispose d'un délai de deux mois, sauf risque de forclusion, pour délibérer sur le mérite de l'action.  
En cas de désaccord ou de risque de forclusion ou si la commission syndicale ne s'est pas prononcée dans le délai 
visé ci-dessus ou n'a pas été constituée, le représentant de l'Etat dans le département peut autoriser le contribuable 
à exercer l'action.  
Si le contribuable a été autorisé à exercer l'action, la section est mise en cause et la décision qui intervient a effet 
à son égard.  
Si la commune est partie à l'action, l'article L. 2411-9 est applicable.  
Lorsqu'un jugement est intervenu, le contribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en vertu d'une 
nouvelle autorisation. 
Si la commission syndicale n'est pas constituée, le maire peut être habilité par le conseil municipal à représenter 
la section en justice, sauf si les intérêts de la commune se trouvent en opposition avec ceux de la section. Dans ce 
dernier cas, une commission syndicale spéciale est désignée par le représentant de l'Etat dans le département 
uniquement pour exercer l'action en justice contre la commune. Cette commission est dissoute lorsque le jugement 
est définitif. Les conditions de désignation de cette commission et ses modalités de fonctionnement sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
Dans le cas où le maire de la commune est personnellement intéressé à l'affaire, le représentant de l'Etat dans le 
département peut autoriser un autre membre du conseil municipal à exercer l'action en justice. 
 

­ Article L. 2411-10 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 26 
Les membres de la section ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des 
usages locaux, la jouissance de ceux des biens de la section dont les fruits sont perçus en nature, à l'exclusion de 
tout revenu en espèces.  
Les terres à vocation agricole ou pastorale propriétés de la section sont attribuées par bail rural ou par convention 
pluriannuelle d'exploitation agricole ou de pâturage conclue dans les conditions prévues à l'article L. 481-1 du 
code rural et de la pêche maritime ou par convention de mise à disposition d'une société d'aménagement foncier 
et d'établissement rural :  
1° Au profit des exploitants agricoles ayant leur domicile réel et fixe, un bâtiment d'exploitation et le siège de leur 
exploitation sur le territoire de la section et exploitant des biens agricoles sur celui-ci ; et, si l'autorité compétente 
en décide, au profit d'exploitants agricoles ayant un bâtiment d'exploitation hébergeant, pendant la période 
hivernale, leurs animaux sur le territoire de la section conformément au règlement d'attribution et exploitant des 
biens agricoles sur ledit territoire ;  
2° A défaut, au profit des exploitants agricoles utilisant des biens agricoles sur le territoire de la section et ayant 
un domicile réel et fixe sur le territoire de la commune ;  
3° A titre subsidiaire, au profit des exploitants agricoles utilisant des biens agricoles sur le territoire de la section 
;  
4° Lorsque cela est possible, au profit de l'installation d'exploitations nouvelles.  
Si l'exploitation est mise en valeur sous forme de société civile à objet agricole, les biens de section sont attribués 
soit à chacun des associés exploitants, dès lors qu'ils remplissent les conditions définies par l'autorité compétente, 
soit à la société elle-même.  
Pour toutes les catégories précitées, les exploitants devront remplir les conditions prévues par les articles L. 331-
2 à L. 331-5 du code rural et de la pêche maritime et celles prévues par le règlement d'attribution défini par le 
conseil municipal.  
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Le fait de ne plus remplir les conditions retenues par l'autorité compétente au moment de l'attribution entraîne la 
résiliation du bail rural ou de la convention pluriannuelle d'exploitation agricole ou de pâturage, notifiée par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, avec application d'un préavis minimal de six mois.  
L'ensemble de ces dispositions, qui concerne les usages agricoles et pastoraux des biens de section, ne fait pas 
obstacle au maintien, pour les membres de la section non agriculteurs, des droits et usages traditionnels tels que 
l'affouage, la cueillette ou la chasse.  
Les revenus en espèces ne peuvent être employés que dans l'intérêt de la section. Ils sont affectés prioritairement 
à la mise en valeur et à l'entretien des biens de la section ainsi qu'aux équipements reconnus nécessaires à cette 
fin par la commission syndicale. 
 

­ Article L. 2411-11     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 1  
Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une section est prononcé par le 
représentant de l'Etat dans le département sur demande conjointe du conseil municipal et de la commission 
syndicale se prononçant à la majorité de ses membres ou, si la commission syndicale n'a pas été constituée, sur 
demande conjointe du conseil municipal et de la moitié des membres de la section. 
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le département porte 
ce transfert à la connaissance du public et notifie l'arrêté de transfert à la commission syndicale lorsqu'elle est 
constituée, ainsi qu'au maire de la commune à fin d'affichage en mairie pendant une durée de deux mois. 
Les membres de la section qui en font la demande reçoivent une indemnité, à la charge de la commune, dont le 
calcul tient compte des avantages effectivement recueillis en nature pendant les dix dernières années précédant la 
décision de transfert et des frais de remise en état des biens transférés. 
Cette demande est déposée dans l'année qui suit la décision de transfert. A défaut d'accord entre les parties, il est 
statué comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

­ Article L. 2411-12     

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015 - art. 5  
Lorsque, en raison du défaut de réponse des électeurs, constaté dans les conditions prévues au 2° de l'article L. 
2411-5 ou en raison de l'absence d'électeurs, la commission syndicale n'a pas été constituée à la suite de deux 
renouvellements généraux consécutifs des conseils municipaux, le transfert à la commune des biens, droits et 
obligations de la section peut être prononcé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département sur avis 
favorable du conseil municipal et après l'enquête publique conduite dans les conditions prévues par le code des 
relations entre le public et l'administration.  
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le département porte à 
la connaissance du public le transfert des biens de la section et notifie l'arrêté de transfert au maire de la commune 
à fin d'affichage en mairie pendant une durée de deux mois.  
Les membres de la section peuvent prétendre à une indemnité dans les conditions prévues à l'article L. 2411-11. 

­ Article L. 2411-12-1     

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 10  
Le transfert à la commune des biens, droits et obligations d'une section de communes est prononcé par le 
représentant de l'Etat dans le département sur demande du conseil municipal dans l'un des cas suivants : 
- lorsque depuis plus de trois années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget communal ou admis en 
non-valeur ; 
- lorsque les électeurs n'ont pas demandé la création d'une commission syndicale alors que les conditions pour 
une telle création, telles qu'elles sont définies aux articles L. 2411-3 et L. 2411-5, sont réunies ; 
- lorsque moins de la moitié des électeurs a voté lors d'une consultation ; 
- lorsqu'il n'existe plus de membres de la section de commune. 
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le département porte à 
la connaissance du public le transfert des biens de la section et notifie l'arrêté de transfert à la commission 
syndicale lorsqu'elle est constituée, ainsi qu'au maire de la commune à fin d'affichage en mairie pendant une durée 
de deux mois.  
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­ Article L. 2411-12-2     

Créé par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 11  
Le transfert à la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d'une section peut être prononcé par le 
représentant de l'Etat dans le département, à la demande du conseil municipal afin de mettre en œuvre un objectif 
d'intérêt général. 
Lorsqu'elle est constituée, la commission syndicale est consultée sur la délibération du conseil municipal et 
dispose d'un délai de deux mois à compter de sa saisine pour rendre un avis au conseil municipal. Lorsque la 
commission syndicale n'a pas été constituée, la délibération du conseil municipal est publiée dans un journal 
habilité à recevoir des annonces légales diffusé dans le département et affichée en mairie pendant une durée de 
deux mois durant laquelle les membres de la section peuvent présenter leurs observations. 
Lorsque le transfert porte sur des biens à vocation agricole ou pastorale, la chambre d'agriculture est informée de 
la demande et peut émettre un avis au conseil municipal sur l'utilisation prévue par la commune des biens à 
transférer. 
Dans le délai de deux mois à compter de l'arrêté de transfert, le représentant de l'Etat dans le département porte 
ce transfert à la connaissance du public et notifie l'arrêté de transfert à la commission syndicale lorsqu'elle est 
constituée, ainsi qu'au maire de la commune à fin d'affichage en mairie pendant une durée de deux mois. 
Les membres de la section peuvent prétendre à une indemnité dans les conditions prévues à l'article L. 2411-11. 
 

­ Article L. 2411-14 

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 13  
I. - Les biens de la section ne peuvent donner lieu à partage entre ses membres. 
II. - Lorsque plusieurs sections de commune disposent d'un bien indivis ou lorsqu'une commune dispose d'un bien 
indivis avec une ou plusieurs sections, un indivisaire peut demander qu'il soit mis fin à l'indivision en ce qui le 
concerne, par notification de sa décision aux autres sections ou communes intéressées. 
Une commission commune, présidée par un délégué nommé par le représentant de l'Etat dans le département et 
composée d'un délégué de chaque section ou commune concernée élabore, dans un délai d'un an, un projet de 
définition du lot ou de la compensation à attribuer à la section ou à la commune. Les frais d'expertise sont à la 
charge de la section ou de la commune demanderesse. 
La section ou la commune reçoit, par priorité, un lot situé sur son territoire. Elle peut réclamer, moyennant une 
compensation en argent ou en nature, l'attribution d'un lot dont la valeur excède la part qui lui revient lorsque, 
pour sa bonne gestion, ce bien ne doit pas être morcelé ou lorsqu'il est nécessaire à la politique d'équipement ou 
d'urbanisation de la commune. 
Si une section ou une commune décide de mettre fin à l'indivision, aucun acte modifiant la valeur du bien et de 
ce qui y est attaché ne peut intervenir durant le délai qui s'écoule entre la demande de fin de l'indivision et 
l'attribution du lot constitué. 
En l'absence de notification d'un projet dans le délai d'un an prévu au deuxième alinéa du présent II ou en cas de 
désaccord persistant après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date où la section ou la commune a été 
informée du projet établi par la commission commune, le juge de l'expropriation, saisi par l'une des sections ou 
des communes intéressées, se prononce sur l'attribution du lot ou sur la valeur de la compensation. 
 

­ Article L. 2411-15  

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 14  
Lorsque la commission syndicale est constituée et sous réserve des dispositions du II de l'article L. 2411-6, le 
changement d'usage ou la vente de tout ou partie des biens de la section est décidé sur proposition du conseil 
municipal ou de la commission syndicale par un vote concordant du conseil municipal statuant à la majorité 
absolue des suffrages exprimés et de la commission syndicale, qui se prononce à la majorité de ses membres.  
En l'absence d'accord ou de vote du conseil municipal ou de la commission syndicale dans un délai de six mois à 
compter de la transmission de la proposition, le représentant de l'Etat dans le département statue, par arrêté motivé, 
sur le changement d'usage ou la vente. 
 

­ Article L. 2411-17     
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Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 15  
I. - Le produit de la vente de biens de la section ne peut être employé que dans l'intérêt de la section.  
II. - En cas de vente de la totalité des biens de la section, le produit de la vente est versé à la commune.  
Les membres de la section peuvent prétendre à une indemnité dans les conditions prévues à l'article L. 2411-11.  
Le total des indemnités ne peut être supérieur au produit de la vente. 
 

­ Article L. 2412-1 

Modifié par LOI n°2013-428 du 27 mai 2013 - art. 16  
I. – Le budget de la section, qui constitue un budget annexe de la commune, est établi en équilibre réel en section 
de fonctionnement et en section d'investissement. 
Le projet de budget est élaboré par la commission syndicale et soumis pour adoption au conseil municipal. Le 
conseil municipal peut adopter des modifications au projet présenté ; avant leur adoption définitive, celles-ci sont 
soumises pour avis à la commission syndicale. A défaut de délibération de la commission syndicale dans un délai 
d'un mois, l'avis est réputé favorable. 
Toutefois, lorsque la commission syndicale n'est pas constituée, il n'est pas établi de budget annexe de la section 
à partir de l'exercice budgétaire suivant. Les soldes apparaissant à la fin de l'exercice au budget annexe de la 
section sont repris l'année suivante dans le budget de la commune. 
Le conseil municipal établit alors un état spécial annexé au budget de la commune, dans lequel sont retracées les 
dépenses et les recettes de la section. 
II. – Les revenus en espèces des biens de la section et, le cas échéant, le produit de la vente de ceux-ci figurent 
dans le budget annexe ou l'état spécial annexé relatif à la section. 
Sont obligatoires pour la section de commune les dépenses mises à sa charge par la loi et celles résultant de 
l'exécution des aménagements approuvés en application de l'article L. 212-1 du code forestier. 
III. – La commission syndicale peut, de sa propre initiative ou sur demande de la moitié des électeurs de la section 
formulée dans les conditions prévues par un décret en Conseil d'Etat, demander au maire de rendre compte de 
l'exécution du budget annexe de la section et de l'application des règles prescrites à l'article L. 2411-10. 
Si la commission syndicale n'a pas été constituée, cette demande est formulée par la moitié des électeurs de la 
section dans les conditions prévues par le décret visé à l'alinéa précédent. 
A la suite de cet examen, la commission syndicale ou la moitié des électeurs peuvent saisir de leur réclamation le 
conseil municipal et le représentant de l'Etat dans le département. En cas de désaccord entre, d'une part, le conseil 
municipal et, d'autre part, la commission syndicale ou la moitié des électeurs, il est statué par arrêté motivé du 
représentant de l'Etat dans le département. 
Les procédures de contrôle prévues pour le budget de la commune au chapitre II du titre unique du livre VI de la 
première partie s'appliquent au budget annexe de la section et à l'état spécial visé ci-dessus. 
IV. – Des décrets fixent, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 
 
 
 
 
DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE  

LIVRE IV : INTÉRÊTS PROPRES À CERTAINES CATÉGORIES D'HABITANTS  
TITRE Ier : SECTION DE COMMUNE  

CHAPITRE Ier : Dispositions générales. 

­ Article D. 2411-3  

La demande présentée par les électeurs de la section en application des articles L. 2411-3, L. 2411-4, L. 2411-6, 
L. 2411-11, L. 2411-16 et L. 2412-1, est exprimée soit par une lettre collective, soit par des lettres individuelles 
ou collectives rédigées en termes concordants. La demande est acheminée par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ou remise à son destinataire contre récépissé.  
Chaque lettre doit comporter l'objet et la date de la demande, la dénomination de la section, les nom, prénom, 
adresse et signature de chaque demandeur. 
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­ Article D. 2411-4  

La demande est adressée :  
1° Au président de la commission syndicale dans les cas prévus aux articles L. 2411-4, L. 2411-6 et au sixième 
alinéa de l'article L. 2412-1 ;  
2° Au maire de la commune dans les cas prévus aux septième et huitième alinéas de l'article L. 2412-1 ;  
3° Au préfet dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article L. 2411-3, à l'article L. 2411-11, au deuxième 
alinéa de l'article L. 2411-16 et au huitième alinéa de l'article L. 2412-1. Le préfet en informe le maire de la 
commune, qui transmet dans le mois à l'autorité préfectorale qui l'avait saisi, la liste des électeurs de la section 
concernée. 
 
 
 

2. Code électoral  

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et 
des conseillers communautaires  

Titre Ier : Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires  

Chapitre Ier : Conditions requises pour être électeur  

­ Article L. 5 

Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du droit de 
vote de la personne protégée. 

 

Chapitre II : Listes électorales  

Section 1 : Conditions d'inscription sur une liste électorale  

­ Article L. 9 

L'inscription sur les listes électorales est obligatoire 

­ Article L. 11 

I.- Sont inscrits sur la liste électorale de la commune, sur leur demande : 
1° Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins et leurs 
enfants de moins de 26 ans ; 
2° Ceux qui figurent pour la deuxième fois sans interruption, l'année de la demande d'inscription, au rôle d'une 
des contributions directes communales et, s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer 
leurs droits électoraux. Tout électeur ou toute électrice peut être inscrit sur la même liste que son conjoint au titre 
de la présente disposition ; 
2° bis Ceux qui, sans figurer au rôle d'une des contributions directes communales, ont, pour la deuxième fois sans 
interruption l'année de la demande d'inscription, la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une 
société figurant au rôle, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat ; 
3° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité de fonctionnaires. 
II.-Sous réserve qu'elles répondent aux autres conditions exigées par la loi, sont inscrites d'office sur la liste 
électorale de la commune de leur domicile réel, en vue de participer à un scrutin :  
1° Sans préjudice du 3° de l'article L. 30, les personnes qui ont atteint l'âge prévu par la loi pour être électeur à la 
date de ce scrutin ou, lorsque le mode de scrutin permet un second tour, à la date à laquelle ce second tour a 
vocation à être organisé ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=784E5A9270F6F0F65EE41588A9DFA6A1.tplgfr21s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006148454&cidTexte=LEGITEXT000006070239&dateTexte=20190319
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2° Sans préjudice du 4° du même article L. 30, les personnes qui viennent d'acquérir la nationalité française. 
 
NOTA :  
Conformément aux dispositions du I de l'article 5 du décret n° 2018-350 du 14 mai 2018, les dispositions de la loi 
organique n° 2016-1048 du 1er août 2016 entrent en vigueur le 1er janvier 2019 
 
 
 

C. Jurisprudence d’application  

1. Jurisprudence du Conseil d’Etat 

­ CE, 1er octobre 1986, n° 59522 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 151-1 du code des communes : "Constitue une section 
de commune toute partie d'une commune possédant à titre permanent et exclusif des biens et droits distincts de 
ceux de la commune" ; qu'il ressort clairement des pièces du dossier, et qu'il n'est d'ailleurs plus contesté en appel 
par la COMMUNE DE LA X..., que les habitants du hameau de La Saulsotte sont seuls propriétaires de la forêt 
de La Saulsotte, située sur le territoire de la commune, et titulaires des droits d'affouage afférents à ces bois ; 
qu'ainsi, le hameau de La Saulsotte constitue une section de commune ; 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 151-2 du code des communes : "La gestion des biens et droits de la 
section est assurée par le conseil municipal et le maire..." ; qu'en vertu de l'article L. 151-3 du même code, les 
revenus des biens de la section dont les fruits ne sont pas perçus en nature " ne peuvent... être employés que dans 
l'intérêt des membres de la section" ; qu'en ce qui concerne l'affouage, l'article L. 145-3 du code forestier prévoit 
que le conseil municipal peut décider de vendre tout ou partie de l'affouage au profit de la caisse communale ou 
des affouagistes, et que les pouvoirs ainsi conférés au conseil municipal s'appliquent, à défaut de disposition 
contraire, non seulement dans le cas ou les bois soumis à l'affouage appartiennent à la commune, mais aussi quand 
ces bois sont la propriété d'une section de commune, sauf, dans ce dernier cas, à employer le produit de la vente 
dans l'intérêt exclusif des membres de la section ainsi que le prescrit l'article L. 15-3 précité du code des communes 
; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

B. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politique 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur l’égalité devant la loi et le principe d’égalité du suffrage 

­ Décision n° 87-227 DC du 7 juillet 1987, Loi modifiant l'organisation administrative et le régime 
électoral de la ville de Marseille 

3.  Considérant qu'il est soutenu, à titre principal, que l'égalité des citoyens devant le pouvoir de suffrage est 
méconnue dans la mesure où les sièges attribués à chaque secteur n'ont pas été, dans tous les cas, répartis 
proportionnellement à leur population ; qu'en effet, en appliquant la répartition proportionnelle à la plus forte 
moyenne, le 7ème secteur devrait élire 18 conseillers et non 16 alors que les 1er et 4ème secteurs n'auraient droit, 
tout au plus, qu'à en désigner respectivement 10 et 14 et non 11 et 15 comme le prévoit la loi déférée ; que les 
arguments tirés lors des débats devant le Parlement de ce que les 1er et 4ème secteurs vont se repeupler ne sont 
pas recevables ; qu'en fait, la répartition des sièges privilégie les secteurs favorables à la majorité parlementaire 
actuelle ; qu'à titre subsidiaire, les auteurs de la saisine font valoir qu'il y a rupture d'égalité entre Marseille et 
toutes les autres collectivités, si le critère qui a été implicitement retenu pour minorer la représentation du 7ème 
secteur par rapport à celle des 1er et 4ème secteurs est fonction, non de l'importance de la population, ce qui 
correspond à un principe républicain traditionnel, mais, au contraire, du nombre d'électeurs inscrits ; 
4.  Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 72 de la Constitution "les collectivités territoriales de 
la République sont les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale 
est créée par la loi" ; que le deuxième alinéa du même article dispose que "ces collectivités s'administrent librement 
par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi" ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 24 de 
la Constitution, le Sénat, qui est élu au suffrage indirect, "assure la représentation des collectivités territoriales de 
la République" ; que, selon le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, "le suffrage est toujours universel, 
égal et secret" ; que l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 proclame que la loi 
"doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse" ; 
5.  Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'organe délibérant d'une commune de la République doit être 
élu sur des bases essentiellement démographiques résultant d'un recensement récent ; que, s'il ne s'ensuit pas que 
la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de chaque secteur ni qu'il ne 
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puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces considérations ne peuvent intervenir que dans 
une mesure limitée ; 
6.  Considérant qu'il ressort de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que la délimitation des secteurs 
pour l'élection des conseillers municipaux de Marseille, qui n'est d'ailleurs pas contestée par les auteurs de la 
saisine, a été effectuée en regroupant par deux les seize arrondissements municipaux créés, en application de la 
loi n° 46-245 du 20 février 1946, par le décret n° 46-2285 du 18 octobre 1946 ; que chaque secteur est composé 
de territoires contigès ; que demeure applicable à l'élection des conseillers municipaux un même mode de scrutin 
; qu'il ressort des débats parlementaires que la répartition des sièges entre les secteurs a pris essentiellement en 
compte l'ensemble des habitants résidant dans chaque secteur ; que, même si le législateur n'a pas jugé opportun, 
pour deux des cent un sièges à attribuer, de faire une stricte application de la répartition proportionnelle à la plus 
forte moyenne, les écarts de représentation entre les secteurs selon l'importance respective de leur population telle 
qu'elle ressort du dernier recensement, ne sont ni manifestement injustifiables ni disproportionnés de manière 
excessive ; 
 

­ Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993, Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques, 

. En ce qui concerne l'article 76-II : 

53.  Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine soutiennent que les dispositions de l'article 76-II 
de la loi tendant à subordonner toute prise de participation d'une société d'économie mixte locale dans le capital 
d'une société commerciale à un accord exprès de la ou des collectivités territoriales et de leurs groupements 
actionnaires disposant d'un siège au conseil d'administration, constitue à l'égard des autres collectivités et 
groupements détenant des participations une atteinte au principe d'égalité ; 
54.  Considérant qu'en vertu de l'article 8 de la loi du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales, 
lorsque la représentation directe des collectivités territoriales ou de leurs groupements conduirait à dépasser un 
effectif maximum de 18 membres du conseil d'administration, ceux qui ne détiennent qu'une participation réduite 
sont réunis en une assemblée spéciale qui désigne un ou plusieurs représentants communs au conseil 
d'administration ; qu'ainsi les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont pas placés dans la même 
situation au regard du fonctionnement des sociétés d'économie mixte locales suivant qu'ils disposent directement 
ou non d'un siège au conseil d'administration de ces sociétés ; que dès lors en exigeant dans un but d'efficacité et 
de rapidité pour les prises de participation dans les sociétés commerciales un accord exprès des seuls collectivités 
et groupements détenant en propre un siège au conseil d'administration des sociétés d'économie mixte locales, le 
législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2008-568 DC du 7 août 2008, Loi portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du 
temps de travail 

4.  Considérant, en premier lieu, que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son 
huitième alinéa, que : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 
des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises », l'article 34 de la Constitution range dans le domaine 
de la loi la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient 
de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du Préambule, les conditions et garanties de 
sa mise en œuvre ; 
5.  Considérant que la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et 
de décision de même nature que celui du Parlement ; 
6.  Considérant que le droit de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à « la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 
employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 
permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; que le législateur 
a entendu préciser cette notion d'intégration à la communauté de travail afin de renforcer la sécurité juridique des 
entreprises et des salariés ; qu'il a prévu, à cet effet, des conditions de présence continue dans les locaux de 
l'entreprise, fixées respectivement à douze et vingt-quatre mois, pour que les salariés mis à disposition puissent 
être électeurs ou éligibles dans l'entreprise où ils travaillent ; que ces dispositions ne sont entachées d'aucune 
erreur manifeste d'appréciation ; que, si le législateur a précisé que ces salariés devraient exercer leur droit de vote 
dans l'entreprise qui les emploie ou dans l'entreprise utilisatrice, c'est afin d'éviter ou de restreindre des situations 
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de double vote ; qu'ainsi, les critères objectifs et rationnels fixés par le législateur ne méconnaissent pas les 
exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946 ; 
7.  Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
8.  Considérant qu'il était loisible au législateur, pour les motifs évoqués ci-dessus, de ne pas conférer à l'ensemble 
des travailleurs mis à disposition d'une entreprise le droit d'être électeurs ou d'être éligibles pour la désignation 
des délégués du personnel et des représentants des salariés au comité d'entreprise ; que la différence de traitement 
qu'il a établie est en rapport direct avec l'objectif qu'il s'était fixé ; 
9.Considérant, dans ces conditions, que les griefs dirigés contre l'article 3 de la loi déférée doivent être rejetés ; 
 

­ Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010, Syndicat des médecins d'Aix et région (Représentation 
des professions de santé libérales) 

- SUR LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR : 

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant que l'article L. 4031 1 du code de la santé publique prévoit que, dans chaque région et dans la 
collectivité territoriale de Corse, une union régionale des professionnels de santé rassemble, pour chaque 
profession, les représentants des professionnels de santé exerçant à titre libéral ; qu'en vertu de l'article L. 4031-3 
du même code, ces unions régionales ont vocation à contribuer à l'organisation et à l'évolution de l'offre de santé 
au niveau régional et à assumer les missions qui leur sont confiées par les conventions nationales conclues entre 
les régimes d'assurance maladie et les organisations des professionnels de santé ; que ces conventions ne peuvent, 
en vertu de l'article L. 162-14-1-2 du code de la sécurité sociale, être signées que par des organisations 
représentatives au niveau national ayant réuni, aux élections aux unions régionales des professionnels de santé, 
au moins 30 % des suffrages exprimés au niveau national ; qu'il s'ensuit que les professionnels conventionnés 
sont, au regard de l'objet de la loi, dans une situation différente de celle des professionnels non conventionnés ; 
que, dès lors, en réservant la qualité d'électeur aux seuls professionnels de santé conventionnés, le législateur n'a 
pas porté atteinte au principe d'égalité ; 
 
 
 
 

­ Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011, M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
2.  Considérant que le requérant fait valoir que ces dispositions ne prévoient aucune indemnisation des membres 
de la section de commune en cas de transfert de propriété de ses biens ou droits à la commune ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; 
3.  Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4.  Considérant que, selon l'article L. 2411-1 du code général des collectivités territoriales, une section de 
commune est une personne morale de droit public possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits 
distincts de ceux de la commune ; qu'en vertu de l'article L. 2411-10 du même code, les membres de la section 
ont, dans les conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des usages locaux, la jouissance 
de ceux des biens de la section dont les fruits sont perçus en nature ; qu'ainsi, ils ne sont pas titulaires d'un 
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droit de propriété sur ces biens ou droits ; que, par suite, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce que 
le transfert des biens d'une section de commune porterait atteinte au droit de propriété de ses membres ; 
5.  Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la 
protection du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la 
propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration de 
1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne 
s'oppose pas à ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit 
de biens entre personnes publiques ; 
6.  Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de permettre le transfert des biens ou droits de 
la section à la commune afin de mettre un terme soit au blocage de ce transfert en raison de l'abstention 
d'au moins deux tiers des électeurs soit au dysfonctionnement administratif ou financier de la section ; que, 
dès lors, elles ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de propriété des personnes 
publiques ; 
 
- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 
7.  Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 
droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ; 
8.  Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la 
section que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au 
demeurant, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de 
propriété entraînerait pour les membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion 
avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une 
situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2012-279 QPC du 5 octobre 2012, M. Jean-Claude P. (Régime de circulation des gens du 
voyage) cons. 29. 

. En ce qui concerne l'exercice des droits civiques : 

28.  Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, 
tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques » ; qu'aux termes 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la loi sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celles de 
leurs vertus et de leurs talents » ; 
29.  Considérant que du rapprochement de ces textes, il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, d'incapacité 
ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de l'élu ; que 
ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des éligibles ; 

­ Décision n° 2015-465 QPC du 24 avril 2015, Conférence des présidents d'université [Composition de la 
formation restreinte du conseil académique] 

5.  Considérant, en premier lieu, d'une part, que le troisième alinéa de l'article 3 de la Constitution, qui dispose 
que le suffrage « est toujours universel, égal et secret », ne s'applique qu'aux élections à des mandats et fonctions 
politiques ; que le grief tiré de l'atteinte aux exigences de l'article 3 de la Constitution doit par suite être écarté ; 
6.  Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que les dispositions contestées sont relatives aux règles de composition de 
la formation du conseil académique compétente pour examiner les questions individuelles relatives au 
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recrutement, à l'affectation et à la carrière des enseignants-chercheurs autres que les professeurs des universités ; 
que cette formation n'est donc pas compétente pour la détermination collective des conditions de travail des 
enseignants-chercheurs ; que le grief tiré de l'atteinte aux exigences du huitième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1946 doit par suite être écarté ; 
 

­ Décision n° 2016-734 DC du 28 juillet 2016, Loi organique rénovant les modalités d'inscription sur les 
listes électorales des Français établis hors de France 

 
4.  En particulier, l'article 1er modifie l'article 3 de la loi organique du 31 janvier 1976 pour interdire aux Français 
établis hors de France d'être à la fois inscrits sur une liste électorale consulaire et sur la liste électorale d'une 
commune. Une telle interdiction n'a pas pour effet de porter atteinte au droit de suffrage des Français établis hors 
de France, qui peuvent choisir la liste électorale consulaire plutôt que la liste électorale d'une commune. 
 

­ Décision n° 2017-661 QPC du 13 octobre 2017, Syndicat CGT des salariés des hôtels de prestige 
économique (Impossibilité pour les salariés mis à disposition d’être élus à la délégation unique du 
personnel 

4.  Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5.  Les dispositions contestées prévoient que la délégation unique du personnel est composée de représentants du 
personnel élus dans les mêmes conditions que les membres du comité d'entreprise. Or, en application de l'article 
L. 2324-17-1 du code du travail, les salariés mis à disposition ne sont pas éligibles au comité d'entreprise de 
l'entreprise utilisatrice. Ils ne le sont donc pas non plus à la délégation unique du personnel. 
6.  En premier lieu, les salariés mis à disposition peuvent, en tout état de cause, en application des articles L. 2314-
18-1 et L. 2324-17-1 du code du travail, choisir d'exercer leur droit de vote et d'éligibilité aux institutions 
représentatives du personnel au sein de l'entreprise qui les emploie plutôt qu'au sein de l'entreprise utilisatrice. 
7.  En deuxième lieu, la délégation unique du personnel, mise en place à l'initiative du chef d'entreprise ou par 
accord collectif majoritaire afin de la substituer aux délégués du personnel, au comité d'entreprise et au comité 
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, exerce, en vertu de l'article L. 2326-3 du code du travail, les 
attributions dévolues à chacune de ces institutions représentatives du personnel. Ses membres ont donc accès à 
l'ensemble des informations adressées à ces dernières. En excluant que les salariés mis à disposition soient 
éligibles à la délégation unique du personnel de l'entreprise utilisatrice, le législateur a cherché à éviter que des 
salariés qui continuent de dépendre d'une autre entreprise puissent avoir accès à certaines informations 
confidentielles, d'ordre stratégique, adressées à cette délégation unique lorsqu'elle exerce les attributions du 
comité d'entreprise. Il n'a ainsi pas méconnu les exigences du huitième alinéa du Préambule de 1946. 
8.  En troisième lieu, et pour les mêmes motifs, tirés de ce que les délégués du personnel n'ont pas accès aux 
mêmes informations confidentielles que les membres de la délégation unique du personnel, la différence de 
traitement résultant de ce que les salariés mis à disposition sont éligibles en qualité de délégués du personnel alors 
qu'ils ne le sont pas, en vertu des dispositions contestées, à la délégation unique du personnel, repose sur une 
différence de situation en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-664 QPC du 20 octobre 2017, Confédération générale du travail - Force ouvrière 
(Conditions d’organisation de la consultation des salariés sur un accord minoritaire d’entreprise ou 
d’établissement), 

7.  Les dispositions contestées réservent à l'employeur et aux organisations syndicales signataires de l'accord 
d'entreprise ou d'établissement la possibilité de conclure le protocole définissant les modalités de la consultation 
des salariés sur cet accord. 
8.  Il était loisible au législateur, d'une part, de renvoyer à la négociation collective la définition des modalités 
d'organisation de la consultation et, d'autre part, d'instituer des règles visant à éviter que des organisations 
syndicales non signataires de l'accord puissent faire échec à toute demande de consultation formulée par d'autres 
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organisations. Toutefois, en prévoyant que seules les organisations syndicales qui ont signé un accord d'entreprise 
ou d'établissement et ont souhaité le soumettre à la consultation des salariés sont appelées à conclure le protocole 
fixant les modalités d'organisation de cette consultation, les dispositions contestées instituent une différence de 
traitement qui ne repose ni sur une différence de situation ni sur un motif d'intérêt général en rapport direct avec 
l'objet de la loi. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le quatrième alinéa de l'article L. 2232-12 du 
code du travail et le cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 514-3-1 du code rural et de la pêche maritime 
doivent donc être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-686 QPC du 19 janvier 2018, Confédération générale du travail - Force ouvrière et 
autres [Proportion d'hommes et de femmes sur les listes de candidats aux élections du comité 
d'entreprise] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

11.  Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 

­ Décision n° 2018-734 QPC du 27 septembre 2018, Comité d’entreprise de l’établissement public 
d’aménagement de la Défense Seine Arche (Composition et droits de vote au sein du conseil 
d’administration  

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

. En ce qui concerne le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 328-8 du code de l'urbanisme : 

11.  Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
12.  D'une part, l'attribution au département des Hauts-de-Seine d'une majorité de droits de vote au sein du conseil 
d'administration de l'établissement public Paris La Défense tient compte du fait que le périmètre des deux 
opérations d'intérêt national sur lesquelles s'exerce la compétence de cet établissement, qui recouvre le territoire 
de plusieurs des collectivités qui y sont représentées, est en totalité situé à l'intérieur de ce département. 
13.  D'autre part, la majoration des droits de vote éventuellement accordée aux représentants des collectivités 
territoriales et du groupement mentionnés au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 328-8 du code de 
l'urbanisme est fixée par la convention prévue à l'article L. 328-10 pour déterminer leur contribution aux dépenses 
de l'établissement public. Dans ce cadre, le département des Hauts-de-Seine ne peut conserver la majorité des 
droits de vote qu'à la condition de contribuer majoritairement aux dépenses de l'établissement public. 
14.  Enfin, en l'absence d'une telle convention ou de sa notification au ministre chargé de l'urbanisme, le 
département des Hauts-de-Seine conserve une majorité de droits de vote. Toutefois, il est alors soumis, en vertu 
du paragraphe II de l'article L. 328-10, à une contribution obligatoire aux dépenses de l'établissement public, 
déterminée selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État, dont le montant rend compte du rôle qui lui 
est conféré au sein de cet établissement public. 
15.  Il résulte de ce qui précède que la différence de traitement établie entre le département des Hauts-de-Seine et 
les autres collectivités territoriales représentées au sein du conseil d'administration de l'établissement public Paris 
La Défense est ainsi justifiée par une différence de situation. Elle est également en rapport avec l'objet de la loi.  
Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 

­    
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III. Doctrine 

a. Romain RAMBAUD,- De la réforme à la remise en cause des sections de commune  
? À propos de la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections 
de commune –  

Droit Administratif n° 4, Avril 2014, étude 8 
 

b. Georges Daniel Marillia, La section de commune « modernisée » ? 
Commentaire de la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de communes 
RFDA 2013 p.775 
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